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PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DES DROITS DE LA PERSONNE, À TITRE DE SUIVI 

DU PLAN D’ACTION DU TROISIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 9 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU ses résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1890 (XXXII-O/02), ainsi que le rapport établi par le Conseil permanent sur cette question (CP/doc.     /03),

RÉAFFIRMANT que la protection universelle et la promotion des droits de la personne – y compris les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux de même que le respect des normes et principes du droit international humanitaire, sur la base des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance – sont essentiels au fonctionnement des sociétés démocratiques, et soulignant l’importance du respect de l’État de droit, de l’accès équitable et effectif à la justice ,et de la participation de tous les secteurs de la société à la prise des décisions publiques; 

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, adoptés à Québec (Canada); 

CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation des États Américains a pour responsable primordiale d’assurer un suivi approprié des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques et concernant le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne; 

Que, de surcroît, l’Organisation des États Américains peut servir de forum pour contribuer aux efforts que déploient les États membres en vue de développer et de  renforcer les systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne, 

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement pris par les États membres de l’Organisation de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).


2.
De réaffirmer la volonté de l’Organisation des Etats Américains (OEA) de continuer à mener des actions concrètes en vue d’assurer la mise en œuvre des mandats des chefs d’État et de gouvernement, émis dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques au sujet du  renforcement et du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, à savoir:

a.
l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne;

b.
la mise en œuvre des décisions de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

c.
la facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;

d.
l’accroissement substantiel du budget de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH afin que dans un délai raisonnable, les organes du Système puissent mener leurs activités et répondre à leurs responsabilités; 

e.
l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH siègent sur une base permanente en se fondant, entre autres éléments, sur les critères qui régissent leur fonctionnement.


3.
De souligner les progrès récemment réalisés dans des domaines spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne relevés dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, à savoir: 

a.
i.
La signature par le Chili du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels “Protocole de San Salvador”;


ii.
La ratification par le Pérou de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes; la signature et la ratification de ce même instrument par le Mexique;


iii.
La signature par le Chili du Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort;


iv.
la ratification par le Suriname de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Para”;

v.
la ratification par le Brésil, le Chili, El Salvador, le Guatemala, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay, de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées;

b.
l’augmentation des ressources du Fonds ordinaire qui ont été allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH et les contributions volontaires de l’Argentine, du Brésil, du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique ainsi que de l’Espagne et de la Finlande, destinées à faciliter les travaux de ces organes;

c.
l’application des nouveaux Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH;

d.
le soutien permanent des États membres de l’Organisation aux organismes du Système des droits de la personne et l’importante tâche réalisée par ces organismes en matière de protection et de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.


4.
De charger le Conseil permanent, à titre de complément et de renforcement des  progrès mentionnés au paragraphe précédent: 

a.
De continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources économiques allouées aux organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

b.
D’encourager en outre les États membres de l’Organisation d’apporter une contribution au Fonds spécifique en vue du renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

c.
De poursuivre l’analyse de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH siègent sur une base permanente en tenant compte des renseignements fournis par les présidents de ces organes le 19 avril 2002 (CP/CAJP-1933/02) et (CP/CAJP-1931/02);

d.
De tenir une séance de la Commission des questions juridiques et politiques consacrée à l’examen des moyens de promouvoir la mise en œuvre des jugements prononcés  par la Cour et d’assurer le suivi par les Etats membres des recommandations de la CIDH;
e.
D’étudier, avec l’appui du Secrétariat général, et en tenant compte des critères tant de la Cour interaméricaine des droits de l’homme que de la CIDH, la corrélation des Règlements de ces deux organes avec les dispositions de leur propre Statut, et la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

5.
De demander au Secrétaire général d’inclure au nombre de ses activités les plus importantes, la promotion de l’adhésion aux instruments interaméricains des droits de la personne.


6.
De promouvoir le renforcement des Systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne dans les Etats membres et à cet effet, de demander aux organes, organismes et entités concernées de l’Organisation de développer des liens de coopération et d’échange d’informations avec le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des Amériques.


7.
De demander aux secteurs, unités et bureaux du Secrétariat général à vocation de droits de la personne de collaborer avec le Conseil permanent en vue de la mise en œuvre de la présente résolution.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.
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